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L’édito

« Il est toujours utile de le rappeler. Nous sommes des artisans. La pêche professionnelle 
en eau douce est un petit métier aux savoir-faire ancestraux et patrimoniaux, une profes-
sion reconnue pour son rôle essentiel dans la préservation des écosystèmes aquatiques. 
Les poissons que nous pêchons sont une des richesses de la cuisine, étoilée ou non. Nous 
sommes aussi un des gardiens de la beauté touristique des paysages où nous évoluons.

Nouvelle année difficile pour la pêche professionnelle en eau douce. Nos petites entreprises 
souffrent. En Nouvelle-Aquitaine, nombre d’entre elles sont toujours à l’arrêt, certaines 
au bord de l’asphyxie. La pêche professionnelle n’est pourtant nullement responsable des 
causes qui la contraignent. Et la voilà sommée, encore et toujours, de justifier son existence.

Le Conapped n’aura de cesse de défendre les hommes et les femmes qui exercent ce métier 
par passion. À la barre de la justice administrative, dans les cabinets des ministères, les 
comités de l’eau, de la biodiversité, les organismes scientifiques… partout, dans chaque 
recoin, où se joue l’avenir de nos pêcheurs.

Artisanat ne signifie pas archaïsme. Nous participons à l’élaboration de protocoles de re-
cherche scientifique, avons contribué à doter la profession d’outils modernes (Cesmia)… 

Comment passer par pertes et profits une profession qui produit des données, des connais-
sances qui enrichissent la compréhension des fonctionnements des populations de poissons 
et de leurs écosystèmes !

La pêche professionnelle en eau douce ne peut être une variable d’ajustement. C’est un 
métier, un patrimoine, une expertise que personne d’autre ne détient.

En 2025, nous avons tenu. En 2026, poursuivons nos combats ! »
Didier Macé, président du CONAPPED

Une profession vivante, une organisation en mouvement
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Une organisation au service de la pêche professionnelle

Constitué le 10 mars 2008, sous l’égide du 
ministère de l’Écologie et dans le cadre de la 
loi sur l’eau du 30 décembre 2006, le Comité 
national de la pêche professionnelle en eau 
douce (CONAPPED) est une association loi 
1901, qui regroupe les dix associations agréées 
de pêcheurs professionnels en eau douce cou-
vrant l’ensemble du territoire métropolitain.

La voix nationale de la pêche 
professionnelle en eau 
douce

Les dix associations Adour

Garonne-Dordogne

Gironde

Lacs alpins (lacs Léman, du Bourget et d’Annecy)

Loire-Atlantique

Loire-Bretagne

Rhin

Rhône aval Méditerranée

Saône-Doubs et Haut-Rhône

Seine-Nord
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Répartition, en 2025, des pêcheurs professionnels en eau douce dans les dix 
associations

M : marins
F : fluviaux 
C : compagnons
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Son rôle

•	 Porter la voix de la profession auprès du ministère de la Transition écologique, 
du ministère de l’Agriculture, de l’Office français de la biodiversité (OFB) et 
de France AgriMer

•	 Suivre les dossiers sans relâche, dans les instances nationales : Comité na-
tional de l’eau, Comité national anguille, Comité national de la biodiversité

•	 Peser dans les décisions du Conseil spécialisé pêche, aquaculture et produits 
de la mer de France AgriMer

Ce qui pèse sur la profession

La dégradation des écosystèmes et de cer-
tains stocks de poissons (anguille, alose, 
saumon), le recul des marchés traditionnels, 
la concurrence de l’import, le braconnage, 
un cadre réglementaire trop rigide pour 
accompagner l’évolution du métier, une 
fragilité économique conjoncturelle qui 
limite la capacité d’investissement.

Ce qu’on ne dit pas assez, 
nos atouts

Des savoir-faire techniques, patrimoniaux 
et scientifiques que personne d’autre ne 
détient, un circuit court à faible impact 
environnemental, un vrai potentiel de dé-
veloppement sur des espèces sous-exploi-
tées (poissons blancs, silures, écrevisses).

La filière : une activité ancrée dans les territoires, mais en tension

La pêche professionnelle en eau douce compte 308 représentants en 2025 (contre 323 en 
2024), locataires pour 5 ans de droits ou de baux de pêche.

Quatre familles de pêcheries se distinguent :

•	 Les « fluviaux »

•	 Les « mixtes »

•	 Les pêcheurs des lacs alpins

•	 Les « civeliers ».

Près de 40 % des entreprises sont pluriactives, et 30 % des pêcheurs transforment eux-
mêmes leur pêche (fumage, cuisson, conserves…).

La valeur ajoutée reste dans les territoires.

Les enjeux 2025

•	 Réduction des quotas de civelle (55 tonnes pour la campagne 2025-2026, 
contre 65 tonnes l’année précédente)

•	 Annonce d’un plan de sortie de flotte et d’un moratoire de la pêche de loisir 
de l’anguille jaune

•	 Poursuite des restrictions réglementaires dans plusieurs départements 
(Nouvelle-Aquitaine, Loire-Bretagne)

•	 Baisse du nombre de pêcheurs professionnels recensés
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Nos missions

Défense et promotion

Le CONAPPED exerce une mission de défense et de promotion de l’activité auprès 
des pouvoirs publics, de tous les acteurs politiques et institutionnels impliqués dans 
la connaissance et la gestion des milieux aquatiques.

Il fournit une assistance technique aux activités de la pêche professionnelle en eau 
douce et accompagne la profession dans la mise en œuvre des réglementations qui 
encadrent l’activité.

Trois priorités, une seule 
ambition : faire vivre le 
métier en respectant les 
écosystèmes

Représenter : porter la voix des pêcheurs profes-
sionnels en eau douce, obtenir des engagements 
politiques et financiers, faire connaître un métier 
trop souvent invisible.

Structurer : consolider notre organisation, sécuriser 
les financements nationaux, garantir l’accès à la 
ressource, obtenir une reconnaissance juridique 
pleine et entière.

Gérer durablement : contribuer à la connaissance 
et à la gestion équilibrée des stocks, pour une 
exploitation responsable (article L 434-7 du Code 
de l’environnement).
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Jean-Marc Adam, AAIPPED Rhin

Yoan Bertolo, AAIPPED Seine-Nord

Lionel Bouchet, AAIPPED lacs alpins

Mathieu Cardona, AAIPPED Rhône-aval

Nicolas Courbis, AAIPPED Rhône-aval

Sabine Durand, AAPPED Gironde

Simon Euvrard, AAIPPED lacs alpins

Alexandre Fagat, AAPPED Loire-Bretagne

Bruno Gabris, AAPPED Loire-Bretagne

Romain Gadais, AAPPED Loire-Bretagne

Philipe Gautier, AAIPPED Garonne-Dordogne

Jean-Joseph Gatelier, AAIPPED Adour

Florestan Giroud, AAIPPED Saône, Haut-
Rhône, Doubs  

Eddy Janin, AAPPED Loire-Atlantique 

Bruno Jardel, AAIPPED Garonne-Dordogne 

Mathieu Kamédula, AAIPPED Seine-Nord

Anthony Vignac, AAPPED Gironde

L’assemblée générale du comité national est composée des délégués des associations agréées 
départementales ou interdépartementales de pêcheurs professionnels en eau douce. Le 
nombre de délégués par association est fixé comme suit :

•	 2 délégués pour les associations de moins de 25 adhérents

•	 4 délégués pour les associations dont le nombre d’adhérents est compris entre 25 et 50

•	 5 délégués pour les associations dont le nombre d’adhérents est supérieure à 50

L’assemblée générale a pour principales missions de :

•	 Valider les comptes et donner quitus aux administrateurs et approuver leur gestion ;

•	 Voter le renouvellement éventuel des membres du conseil d’administration ;

•	 Fixer les cotisations en fonction d’un budget prévisionnel

•	 Faire évoluer le comité national dans ses grandes orientations

Gouvernance et structuration

Le conseil d’administration compte 22 élus, dont un bureau de 5 membres, et intègre, de 
droit, les 10 présidents d’AAPPED.

Le président et les deux vice-présidents représentent les trois familles de pêche :

•	 Estuaires

•	 Cours d’eau

•	 Lacs

Un bureau renouvelé lors du conseil d’administration du 23 juin 2025

•	 Didier Macé, président 

•	 Olivier Jeannots, 1er vice-président 

•	 Michaël Dumaz, 2nd vice-président

•	 Nicolas Perrin, secrétaire

•	 Arnaud Guéret, trésorier

Les membres élus au conseil d’administration sont responsables de la stratégie et 
des grandes orientations du CONAPPED et assurent l’administration et la gestion courante 
du comité national.
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L’équipe du CONAPPED
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Président
Didier Macé

Directrice
Cécile Bossan-Redon

Assistante de direction
Nathalie Porcher

n.porcher@lepecheurprofessionnel.fr

Chargé de mission technique
Nicolas Stolzenberg

n.stolzenberg@lepecheurprofessionnel.fr

Chargé de mission migrateurs
Valentin Lonni

CNPMEM/CONAPPED
vlonni@comite-peches.fr

Rédacteur articles site Internet
Frédéric Véronneau

frederic.veronneau@lepecheurprofessionnel.fr

Une direction confirmée fin 2025

Prolongation de 6 mois supplémentaire du 
CDD de Cécile Bossan-Redon, directrice du 
Conapped depuis le 15 janvier 2025.

Projet de modifications des statuts 
du Conapped

Une proposition de modification de la com-
position du conseil d’administration a été 
proposée à l’assemblée générale ayant pour 
objectif de réduire le nombre de membres et 
ainsi obtenir un organe délibérant plus opé-
rationnel, en s’assurant de réunir le quorum 
plus facilement, dans le contexte actuel d’une 
réduction potentielle des adhérents. 

L’objectif est d’obtenir une signature de 
l’arrêté ministériel modificatif fixant les 
statuts-types du Conapped avant le 31 dé-
cembre 2027, dans l’optique des prochaines 
élections nationales qui suivront le prochain 
renouvellement des baux de pêche de l’État. 

Les réunions statutaires

En 2025, le Conapped a réuni ses membres 
à 4 reprises :

•	 Conseil d’administration, les 23 juin 
2025 et 27 octobre 2025

•	 Assemblée générale, les 23 juin 2025 
et 27 octobre 2025



Trois priorités structurantes, conformément à l’article L 434-7 du Code de 
l’environnement

1.	 Représenter • Porter la voix des pêcheurs professionnels en eau douce, 
obtenir des engagements politiques et financiers

2.	 Structurer • Consolider l’organisation du CONAPPED, sécuriser les finan-
cements, garantir l’accès aux ressources

3.	 Gérer durablement • Contribuer à l’acquisition des connaissances et à la 
gestion équilibrée des stocks

©Conapped

©Conapped
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Thématique Comité/Organisation Nombre de  
réunions

Environnement Comité national de la biodiversité 1

Eau
Comité national de l’eau

Groupe de travail pêche du CNE
Audition Assemblée nationale

3
1
1

Anguille
Association pour le repeuplement de l’anguille en 

France
Comité socio-économique civelle

1

1

Migrateurs
Journées migrateurs amphihalins du Pôle MIAME 

(Migrateurs amphihalins dans leur environnement)
Commission des milieux estuariens et des poissons am-

phihalins

1

1

Relations institutionnelles
Direction de l’eau et de la biodiversité

Cabinet ministre de la Transition écologique
Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et 

de l’aquaculture

2
4
1

Relations parlementaires Rencontre avec un député 1

Économie pêche
Conseil spécialisé pêche de France AgriMer

Comité national de suivi du FEAMPA
Comité de pilotage étude France AgriMer

2
1
2

Techniques pêche Séminaire interne - Guide des engins de pêche 3
Statutaire Conseil d’administration et assemblée générale 

du CONAPPED
4

Au-delà de la participation à 30 réunions de comités, commissions, organisations et ren-
dez-vous institutionnels et parlementaires au niveau national, le Conapped a également travaillé 
sur la réorganisation de son comité, avec l’arrivée d’une nouvelle direction en janvier 2025.

Là où nous avons porté la voix de la profession :

©Conapped
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Une activité resserrée

Les défis pour faire de la pêche professionnelle en eau douce, activité artisanale, une pêche 
durable et reconnue sont toujours aussi nombreux.



Pour 2025, les produits 
s’élèvent à 208 K euros.

Pour 2025, les charges 
s’élèvent à 221 K euros.

Le bilan financier
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Une présence dans les instances

Le Conapped représenté par Philippe Boisneau 
a participé à 7 réunions du CNE et de ses 
commissions sur l’année 2025, dont deux 
pour lesquelles il était accompagné de la 
nouvelle directrice du Conapped, Cécile 
Bossan-Redon (6 mars et 18 décembre 2025). 

Un plan de mesures de sauvegarde des 
amphihalins a été présenté, par la direction 
de l’eau et de la biodiversité, en groupe de 
travail « pêche » du CNE et en comité plénier 
de fin d’année 2025, incluant une feuille de 
route en faveur des amphihalins et 3 projets 
de décret pour adoption :

•	 L’instauration d’un moratoire sur la 
pêche de loisir en eau douce de l’anguille 
d’Europe 

•	 L’instauration d’un contingentement des 
« licences » pour la pêche professionnelle 
en eau douce des poissons migrateurs

•	 L’inscription du silure sur la liste des 
espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques.

Suite à des débats houleux lors du CNE du 
18 décembre 2025, les votes des trois projets 
de décrets ont finalement été reportés au 
11 février 2026.

Le Conapped a fait part de son souhait d’être 
présent au groupe de travail réglementation 
prévu début 2026, qui doit débattre notamment 
du projet de décret sur le contingentement 
des licences pour la pêche professionnelle 
en eau douce des poissons migrateurs. 
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Le comité national de 
l’eau : aborde les politiques 
publiques de l’eau, la qualité, 
la gestion quantitative et la 
réglementation de la pêche
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Le conseil spécialisé pêche aquaculture de France Agrimer, où sont 
examinés les textes européens et les données économiques du secteur : 
lancement d’une étude socio-économique de la pêche en eau douce en 
cette fin d’année

Le conseil spécialisé pêche et aquaculture de France Agrimer est une instance composée 
de membres représentants les filières. Il est chargé de suivre et d’analyser l’évolution de 
la situation des marchés concernant les produits de la pêche professionnelle maritime, en 
eau douce et de l’aquaculture et les produits issus de la transformation de ces produits.

Le Conapped, membre titulaire, est représenté par Cécile Bossan-Redon depuis janvier 
2025, qui a pu participé à 2 réunions du conseil spécialisé en 2025, les 9 avril et 11 sep-
tembre. 

Le comité spécialisé (CS) est l’occasion pour le Conapped de suivre les aides mises 
en place pour l’accompagnement de la pêche professionnelle, qu’elle soit maritime ou 
fluviale. Ainsi, en 2025, le CS a dû donner son avis sur la mesure d’accompagnement 
du secteur du mareyage dans le contexte des arrêts temporaires de pêche 2025 (Golfe 
de Gascogne).

Le Comité national de la 
biodiversité (CNB), qui suit 
la stratégie nationale pour 
la biodiversité et analyse 
les textes impactant la 
conservation

Créé par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 re-
lative à la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages, le Comité national de la 
biodiversité (CNB) est l’instance d’information, 
d’échanges et de consultation sur les questions 
stratégiques liées à la biodiversité. Il peut être 
consulté par le gouvernement sur tout sujet 
relatif à la biodiversité ou ayant un effet notable 
sur celle-ci.

Le Conapped, membre titulaire, est représenté 
par Nathalie Porcher. Pour rappel, sa suppléante 
est Cécile Bossan-Redon depuis janvier 2025. 
Le Conapped n’a pu participer qu’à une seule 
réunion du comité plénier en 2025. Toutefois, 
celui-ci a contribué à l’avis sollicité par le CNB 
sur le plan Ecophyto 2030, qui « fixe des objec-
tifs de réduction des risques et des usages de 
produits phytopharmaceutiques cohérents avec 
nos engagements européens et internationaux 
en matière de lutte contre le changement clima-
tique et de préservation de la biodiversité, tout 
en donnant à tous les agriculteurs les moyens 
de cette transition, par le développement de 
méthodes alternatives et le renforcement de 
leur accompagnement dans le changement de 
pratiques. » ©Conapped

14



Dialogue maintenu avec l’État

Entretenir des relations institutionnelles 
et parlementaires : porter nos 
amendements, jusqu’au bout

Institutionnelles 
Plusieurs réunions ont permis des 
échanges entre le Conapped et les 
ministères de tutelle de la pêche pro-
fessionnelle en eau douce ou leurs 
directions pour faire le point sur les 
différents dossiers nationaux (priori-
tairement les dossiers anguille-civelle 
et le projet fluvial de plan de sortie 
de flotte) en lien avec la profession :

•	 Direction de l’eau et de la bio-
diversité

•	 Cabinet du ministre de la mer 
et de la pêche

•	 Direction générale des affaires 
maritimes, de l’aquaculture et 
de la pêche

Parlementaires
Un entretien avec le député Daniel 
Labaronne, coprésident du groupe 
d’études « chasse et pêche » à l’As-
semblée nationale, et son attachée 
parlementaire, s’est déroulé le 5 mars 
2025, en visioconférence afin de lui 
présenter les projets d’amendements 
de la pêche professionnelle en eau 
douce :

•	 La reconnaissance du caractère 
agricole de la pêche professionnelle 
en eau douce, dans le code rural et 
de la pêche maritime

•	 L’exonération des autorisations 
d’occupation temporaire (AOT) 
pour les pêcheurs professionnels 
en eau douce, l’amendement ayant 
à nouveau été déposé dans le cadre 
de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2025.

©Conapped
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Recours contentieux contre l’exercice de la pêche professionnelle en eau douce

Le Conapped s’implique, chaque année, via notamment des interventions volontaires, 
dans les procédures en contentieux intentées devant les tribunaux administratifs contre 
l’exercice de la pêche professionnelle en eau douce.

En 2025, 4 recours ont été déposés devant les tribunaux administratifs :

•	 Arrêté inter-préfectoral sur la translocation de lamproies marines de Gironde du 
6 janvier 2025 : 1 recours

•	 Arrêté réglementation pêche de Loire-Atlantique du 7 janvier 2025 : 2 recours

•	 Arrêté réglementation pêche du Maine-et-Loire du 27 décembre 2024 : 1 recours

Le CONAPPED a également déposé un recours au tribunal administratif de Bordeaux contre 
l’arrêté relatif à la réglementation pêche du Lot-et-Garonne du 20 février 2025. En effet, ce-
lui-ci interdisait l’usage des filets ou engins considérés abusivement comme susceptibles 
de capturer accidentellement des poissons migrateurs, empêchant pour plus de la moitié 
de l’année, l’activité de pêche professionnelle en eau douce. 

Défendre les intérêts de la 
pêche professionnelle : 

Trafic de civelles (Vendée-Charente)

Suite au démantèlement d’un trafic de civelles (2023-2025) par l’Office central de 
lutte contre les atteintes à l’environnement et à la santé publique (OCLAESP), une 
enquête a été ouverte au tribunal judiciaire de La Roche-sur-Yon, mettant en cause 
des marins pêcheurs de Vendée et de Charente, un mareyeur et des braconniers.

Le Conapped, conjointement avec le Comité national des pêches maritimes et des 
élevages marins (CNPMEM), s’est porté partie civile lors de l’instruction et de l’au-
dience du 22 septembre 2025, ainsi que 15 autres organisations, structures et asso-
ciations (dont une organisation de producteurs, des fédérations de pêche de loisir 
et des associations de protection de la nature).

Par délibéré du 15 décembre 2025, le tribunal a relaxé le mareyeur des faits de recel, 
et a condamné les 9 autres prévenus pour les faits reprochés (à l’exception d’un 
marin pêcheur partiellement relaxé).

Nouvelle-Aquitaine :

Loire-Bretagne :
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Préserver la ressource, contribuer à la gestion des milieux et 
garantir la qualité sanitaire

ACTION potentiel halieutique d’un 
milieu (co-financement OFB) : 
Objectiver la gestion des milieux

17
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Le Conapped a engagé un travail sur l’appr-
ciation du potentiel halieutique d’un milieu  
pour éclairer les demandes d’ouverture de 
nouveaux droits de pêche sur des secteurs 
inexploités. Ce travail a été présenté en détail 
lors de l’assemblée générale du Conapped 
du 27 octobre 2025.

Les objectifs affichés sont :

•	 De renforcer les effectifs face au déclin de certaines pêcheries

•	 D’améliorer la rentabilité des pêcheries existantes

•	 D’investir de nouveaux territoires vierges hors secteurs à migrateurs

Ce travail doit permettre de :

•	 Rassurer et objectiver sur la compatibilité de la PPED avec les objectifs réglementaires 
de gestion rationnelle des ressources, et avec le maintien de ressources suffisantes 
pour la pêche de loisir

•	 Montrer la rentabilité économique et la durabilité de la PPED et attirer de nouveaux 
pêcheurs

•	 Fournir aux services gestionnaires un cadre méthodologique d’aide à la décision pré-
conisant une démarche à adopter et des informations/connaissances à rassembler 
pour apprécier le potentiel halieutique
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Proposition de méthodologie :

•	 Lister les critères d’évaluation du potentiel halieutique d’un milieu à partir des des-
cripteurs d’organisation fonctionnelle des hydrosystèmes qui structurent les com-
munautés de poissons (structure physique du milieu, facteurs abiotiques, biotiques, 
anthropiques)

•	 Évaluer la productivité halieutique de différents types de milieux (kg/ha/an) en 
combinant différentes approches (référentiel des méthodes classiques issus de la 
littérature, approche trophique ou écosystémique, méthode hydroacoustique (ou 
écholocalisation), indicateurs de tailles et structures de populations, méthode de 
modélisation prédictive)

•	 Proposer un cadre méthodologique d’aide à la décision et des informations/connais-
sances à rassembler applicable à diverses situations et niveaux de connaissances 
disponibles.

Le travail doit se poursuivre pour hiérarchiser des critères de décisions avec des clés d’entrées, 
attribuer des notes de qualité, lister les données à acquérir, pour déterminer la faisabilité 
d’ouverture de lots de pêche professionnels.

©Conapped ©Conapped ©Conapped



ACTION engins de pêche : poursuite de l’actualisation du Guide des engins de 
pêche en eau douce (co-financement OFB)

Quatre réunions du comité de pilotage (Conapped/OFB) ont permis d’avancer sur l’actua-
lisation technique du Guide des engins de pêche de 2003 :

•	 Simplification des fiches descriptives

•	 Réflexion sur la sélectivité des engins

•	 Réactualisation des tableaux de saisonnalité des captures et d’utilisation des engins 
à partir des données CESMIA.

Objectif :

Mise à disposition du guide 
aux services gestionnaires 
dans le cadre du renouvel-
lement des baux de pêche 
de l’État en 2028

©Conapped
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ACTIONS projet de plan de sortie 
de flotte : un chantier ouvert suite à 
l’annonce ministérielle de juin 2025

Lors de la 3e conférence des Nations Unies 
sur l’océan (Nice, juin 2025), la ministre de la 
Transition écologique a annoncé la réduction 
des quotas de civelle, la mise en œuvre d’un 
plan de sortie de flotte et un moratoire loisir 
sur l’anguille jaune.

Plusieurs réunions de travail entre le Conapped 
et la Direction de l’eau et de la biodiversité (volet 
fluvial) et la Direction générale des affaires 
maritimes (volet maritime) ont été engagées 
au second semestre 2025 pour esquisser les 
grandes lignes du projet (critères d’éligibilité, 
engagements des bénéficiaires, montant de 
l’aide, financement, calendrier).

L’année 2026 devrait permettre d’en préciser 
les contours.

Un cahier des charges pour l’éla-
boration du futur guide des bonnes 
pratiques d’hygiène de pêche 
professionnelle en eau douce a 
été réalisé. 

Un tel travail de rédaction du 
guide nécessite de faire appel 
à un prestataire extérieur. Une 
recherche de financements pré-
alable est en cours. 

ACTION sanitaire : poursuivre la 
démarche qualité
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Le Plan national migrateurs amphihalins 
(PNMA) est piloté par la DEB et la DGAMPA, 
coordonné par l’OFB, et regroupe tous les 
acteurs impliqués. Il intègre des actions va-
riées permettant de dépasser une approche 
strictement sectorielle. Le CONAPPED y 
joue un rôle important, notamment pour 
défendre le métier et les espèces, à travers 
un projet sur l’amélioration des déclarations 
de captures en eau douce et en mer. Cette 
action vise aussi à restaurer la confiance 
entre pêcheurs et services gestionnaires 
en fiabilisant et valorisant les données. 

Un comité de pilotage a validé l’embauche 
d’un CDD de trois ans pour mettre en 
œuvre l’action PO1-1.1 du PNMA « l’ana-

lyse des données de captures des PPED », 
pilotée par le Conapped et le CNPMEM. 
En 2025, des réunions ont été organisées 
par le Conapped avec une demande de 
financement à l’OFB et à la DGAMPA. 
Malheureusement, si un co-financement 
par l’OFB était acquis, la DGAMPA n’a 
pas pu mobiliser les aides nécessaires, 
annulant le recrutement du CDD.

Le Conapped a également initié un échange 
avec les chargés de missions des AAPPED 
sur la contribution possible de la pêche 
professionnelle en eau douce à l’action 
S02-1 : « Centraliser les données de suivis 
des populations au niveau national ».

La conversion du Plan national en faveur 
des migrateurs amphihalins (PNMA) en 
Plan national d’action Migrateurs amphi-
halins (PNA MA), institué depuis 2024, a 
reçu, en juin 2025, un avis favorable après 
deux passages devant la commission es-
pèces et communautés biologiques (ECB) 

Le plan national 
migrateurs 
amphihalins

Un enjeu stratégique national, sous tension sur les quotas

©Conapped

20



du Conseil national de la protection de la 
nature (CNPN), en septembre 2024 puis 
en mai 2025.

En tant que membre du COPIL, le Conapped 
a donné un avis favorable au projet de PNA 
MA avec néanmoins une réserve quant à son 
implication dans les actions auxquelles il 
est associé en tant que pilote ou partenaire.

Le PNA MA devra encore faire l’objet d’une 
consultation du public et une consultation 
des parties prenantes et des services ad-
ministratifs (autres que les membres du 
COPIL), puis d’une validation finale par la 
Direction de l’eau et de la biodiversité.

Anguilles-civelles

Les actualités 2025 du dossier anguille-civelle ont porté sur plusieurs points 
marquants :

Février : procédure de consultation engagée par la Commission européenne auprès 
des États tiers (hors UE) de l’aire de répartition de l’anguille européenne. Préparatoire 
à la Conférence des parties de la convention CITES, cette procédure vise notamment 
à recueillir le point de vue de ces États sur l’inscription de l’espèce à l’annexe 1 de la 
convention CITES.

4 septembre : réunion du Comité socio-éco-
nomique civelle (CSE) à Paris

Lors du CSE, deux membres du comité scien-
tifique (CS) ont pu présenter leur rapport sur 
les estimations des possibilités de captures 

totales d’anguilles de moins de 12 cm pour 
la saison 2025-2026.

Le CSE a demandé aux scientifiques du CS 
à ce qu’une ou plusieurs nouvelles séries de 
données issues de la pêcherie civelière fran-
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31 octobre : publications au Journal 
officiel des arrêtés ministériels portant 
définition, répartition et modalités 
de gestion du quota d’anguille euro-
péenne (Anguilla anguilla) de moins 
de 12 centimètres pour la campagne 
de pêche 2025-2026 et la campagne 
de pêche 2026-2027 pour les marins 
pêcheurs et les pêcheurs profession-
nels en eau douce, pour un quota 
national global de 55 tonnes pour la 
campagne 2025-2026.

Novembre : publications des rapports du CIEM sur l’anguille

•	 Rapport du WGEEL pour l’année 2025 : ICES. 2025 

•	 Rapport du CIEM pour l’année 2025 : ICES. 2025

L’avis du CIEM reste relativement inchangé avec une préconisation de la réduction de 
tous les facteurs de mortalité à 0, dont la pêche. Cependant, il y est indiqué, à partir des 
données préliminaires, une amélioration du recrutement en civelles pour l’année 2025 
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çaise puissent être utilisées dans l’évaluation 
du stock d’anguille par le CIEM.

Bien que les estimations de recrutement du 
CS pour 2024-2025 tiennent compte des re-
tours des professionnels, les membres du CSE 
ont regretté la nette différence de perception 
existante entre les indicateurs de recrutement 
européen du CIEM utilisés dans l’avis du CS 
et les captures faites par les professionnels 
au cours des dernières campagnes.

Les professionnels ont rappelé une fois encore 
qu’ils ont largement contribué par leurs efforts, 
à l’atteinte des objectifs du plan de gestion 
anguille de la France (PGA). Ces efforts sont 
bien retranscrits dans le rapport 2024 de 
mise en œuvre du Plan de gestion anguille 
de la France. Le rapport évalue le niveau de 
réduction du taux d’exploitation (mortalité par 
pêche) à 53 % depuis la période de référence 
2004-2008, en considérant à tort que le re-

peuplement (français et européen), mesure 
pourtant rendue obligatoire par le règlement 
(UE) 1100/2007 pour préserver l’anguille, est 
une source de mortalité directe . 

Le CSE estime que, tant que les autres facteurs 
de mortalité n’auront pas été significativement 
réduits, la pêche professionnelle française ne 
saurait être la seule variable d’ajustement. Le 
CSE souhaite que des efforts conséquents 
soient entrepris pour la restauration de la 
continuité écologique, du bon état écologique 
et sanitaire des cours d’eau, qui sont des ob-
jectifs non seulement du règlement anguille 
mais également de la Directive européenne 
cadre sur l’eau (2000/60/CE).

Le CSE s’est accordé à l’unanimité sur une 
demande roll-over du niveau de quota total 
(QT) de la campagne 2024-2025 pour la cam-
pagne 2025-2026 de 65 tonnes.



à un niveau équivalent à celui observé au cours des années 2000. Une évolution de la 
méthode de travail du CIEM et des experts du WGEEL est prévue entre 2026 et 2027. La 
profession souhaite que les données issues de la profession française soient intégrées à 
cette l’évolution dans le but qu’elles permettent une meilleure prise en compte des obser-
vations des professionnels.

Enfin, au moins deux modèles seront testés afin d’être utilisés à l’avenir dans la méthode :

•	 Le modèle utilisé dans la méthode actuelle (appelé « GLM »)

•	 Un nouveau modèle appelé « GEREM » (Glass Eel Recruitment Estimation Model).

 Ce second modèle (GEREM) permettra notamment de mieux prendre en compte les dis-
parités entre les zones au sein de l’aire de répartition de l’anguille et le poids relatif des 
recrutements de ces zones. 
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Contribuer à la connaissance et valoriser les savoir-faire

L’étude socio-économique sur le panorama 
de la filière pêche professionnelle en eau 
douce, portée par France Agrimer, a été 
officiellement lancée en juin 2025, pour 
une durée de 15 mois.

Un comité de pilotage de lancement a été 
organisé le 16 septembre 2025. France 
Agrimer a engagé les cabinets POSITY, AIR 
COOP et CREDOC pour conduire l’étude. 

Un second comité de pilotage s’est déroulé 
le 18 novembre 2025 ayant pour objectifs : 

•	 De débriefer la première session 
d’entretiens adressée aux associa-
tions de pêcheurs professionnels

•	 De discuter de la suite des enquêtes 
qui cibleront l’ensemble des acteurs 
des filières de la pêche en eau douce.

Le Conapped, membre du COPIL, mais 
également partenaire privilégié de l’étude, 
a participé à plusieurs réunions de travail 
avec le cabinet POSITY dans un premier 
temps afin de contribuer à l’élaboration 
du questionnaire en ligne à destination de 
l’ensemble des pêcheurs professionnels en 
eau douce du territoire.

Étude socio-économique de France 
Agrimer sur la pêche professionnelle en 
eau douce
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Faire connaître un métier trop souvent invisible

www.lepecheurprofessionnel.fr

Le site Internet du Conapped, a publié, dans sa ru-
brique « Actualités », des articles abordant les relations 
entre environnement, qualité des milieux aquatiques 
et pêche professionnelle en eau douce (sur les lacs 
alpins notamment), d’autres évoquant, par exemple, 
une étude scientifique tentant d’évaluer la contribution 
des opérations de repeuplement en civelles aux flux 
d’anguilles argentées, ou décrivant l’expérimentation 
d’un dispositif acoustique d’effarouchement des silures 
aux abords des passes à poissons des barrages…

Ces articles ont été relayés sur les réseaux sociaux du 
Conapped (x, instagram (@lepecheurpro), Linkedin 
(Conapped) et Facebook (le pêcheur pro).

La gazette du pêcheur pro

Le CONAPPED a publié 3 newsletters, La gazette du 
pêcheur pro, publication trimestrielle, à destination 
uniquement des pêcheurs professionnels adhérents 
des 10 AAPPED. Il s’agit d’un outil de communication 
interne à la structure nationale.

25
©Conapped

©Conapped



2, rue du Camp d’aviation 44320 Saint-Viaud

conapped@lepecheurprofessionnel.fr

www.lepecheurprofessionnel.fr


